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article 1 : objet du marché - dispositions générales

1-1.
Objet du marché - Domicile du titulaire


Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent les travaux d'assainissement EU « Chemin de Piqueau » sur la Commune de GRAYAN ET L’HOPITAL.

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).


A défaut d'indication dans l'acte d'engagement du domicile élu par le titulaire à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à la :

Mairie de GRAYAN ET L’HOPITAL
jusqu'à ce que le titulaire ait fait connaître à la personne responsable du marché l'adresse du domicile qu'il aura élu.

1-2.
Décomposition en tranches et en lots


La consultation est composée d’un seul lot et d’une seule tranche de travaux. 

1-3.
Travaux intéressant la défense - Obligation de discrétion


Sans objet.

1-4.
Contrôle des prix de revient


Sans objet.

1-5.
Maîtrise d'œuvre


La maîtrise d'œuvre est assurée par :

la SCOP ARL B.E.R.C.A.T.

109, rue de la Croix de monjous 3317 GRADIGNAN
1-6.
Contrôles techniques


Sans objet.
1-7.
Coordination Sécurité et Protection de la Santé SPS

Le chantier est soumis aux dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et des textes pris pour son application.



L'entrepreneur mettra en place tous les dispositifs conforment aux prescriptions en cours de validité nécessaires pour que les employés se protègent du COVID19. L’ensemble sera conforme au guide de bonnes pratiques de l’Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics (OPPBTP).
1-8
Coordination OPC


Sans objet.

1-9.
Variantes techniques facultatives
Les variantes techniques facultatives ne sont pas autorisées.

1-10.
Variantes techniques obligatoires
Sans objet.
1-11.
Prestations supplémentaires éventuelles (PSE)

Sans objet.

article 2 : pièces constitutives du marché


Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A - Pièces particulières :

-
Acte d'engagement (A.E.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ;
-
Présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et ses annexes éventuelles, dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi ;
-

Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), dont l'exemplaire original conservé dans les archives du maître de l'ouvrage fait seul foi, assorti des documents ci-après :
-
Plan de situation ;

-
Plan des travaux ;

· BPU ;

-

DPGF ;
-

La Charte Chantier Propre.
B - Pièces générales :


Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix :
· le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux (arrêté du 8 septembre 2009, ainsi que l’ensemble des textes de références qui l’ont modifié) ;
· le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés de travaux dans leurs différentes annexes génie civil et bâtiment ainsi que les spécifications techniques approuvées par arrêtés ministériels applicables aux matériels et prestations faisant l’objet du marché ;
· Le cahier des clauses spéciales des documents techniques unifiés (CCS-DTU) énumérés à l’annexe 1 de la circulaire du 22 Avril 1986 du Ministre de l’économie, des finances et de la privatisation.

· La Charte Nationale de qualité de pose des réseaux de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne.
article 3 : prix et mode d'évaluation des ouvrages variation dans les prix - règlement des comptes

3-1.
Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à :


-
l'entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants.


-
l'entrepreneur mandataire, ses cotraitants et leurs sous-traitants.
3-2.
Tranche optionnelle

Sans objet.
3-3.
Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes - Travaux en régie

3-3-1.
Les prix du marché sont hors T.V.A. et sont établis :


-
en tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé, de la notification du marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement.

3-3-2.
Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché sont réglés :


-
par application des prix forfaitaires dont le libellé est donné dans la DPGF.

3-3-3. Les projets de décompte et d'acompte mensuels, décompte final seront présentés conformément à la DPGF en indiquant les quantités mises en œuvre pour les prix unitaires et les pourcentages de réalisation pour les prix forfaitaires.

Toutes les demandes de paiement seront adressées pour validation avant dépôt sur CHORUS PRO à l’adresse suivante :
laurent.rocco@bercat.fr

Les factures directement transmises à la collectivité par CHORUS PRO sans être validées par le maître d’œuvre en amont ne seront pas valables.

Le délai de règlement à compter de la réception du décompte mensuel par le Maître d'œuvre est de 30 jours.
PRESENTATION DES FACTURES

Conformément à la Loi du 3 janvier 2014 sur la simplification de la vie des entreprises, l’ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 et au Décret n°2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique, l’envoi d’une facture électronique doit se faire sur le portail mutualisé de l’Etat Chorus Pro.

Celles-ci comprennent obligatoirement :
1. La date d’émission de la facture,

2. Le nom et la raison sociale du créancier,

3. La désignation de la Collectivité débitrice,

4. Le numéro de marché,

5. La référence d’inscription au répertoire du commerce et au répertoire des métiers, le cas échéant,

6. Le numéro de SIREN ou de SIRET,

7. Le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement,

8. La date d’exécution ou de livraison des prestations,

9. Le décompte des sommes dues : nature des prestations, quantité prix TTC et hors taxes,

10. L’indication du taux et du montant de TVA applicable au moment des prestations ou le cas échéant le bénéfice d’une exonération. Et le numéro de TVA intracommunautaire le cas échéant.

Les demandes de paiement devront être libellées et adressées :

Nom du pouvoir adjudicateur : Commune de GRAYAN ET L’HOPITAL
Pour les entreprises relevant de Chorus Pro, selon les modalités de l’ordonnance 2014-697 du 26 juin 2014 : Monsieur Le Maire de la mairie de GRAYAN ET L’HOPITAL
Le non-respect de ces règles contractuelles pourra amener la commune à retourner à leur émetteur les demandes de paiement indûment libellées.

Dispositions applicables en matière de facturation électronique :
Outre les mentions légales, les factures électroniques transmises par le titulaire admis au paiement comportent les mentions suivantes :

1. La date d’émission de la facture,

2. La désignation de l’émetteur et du destinataire de la facture,

3. Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l’émetteur de la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries.

4. En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les autres cas, le numéro de l’engagement généré par le système d’information financière et comptable de l’entité publique,

5. Le code d’identification du service en charge du paiement,

6. Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu’il y a lieu, leur prix forfaitaire,

7. Le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéficie d’une exonération, le cas échéant les modalités particulières de règlement,

8. Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.

Elles comportent également le numéro d’identité de l’émetteur (ou à défaut, son identifiant) et celui du destinataire de la facture,

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectuées exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu’une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l’émetteur et l’avoir invité à s’y conformer.

La date de réception d’une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant l’acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d’horodatage de la facture par le système d’information budgétaire et comptable de l’Etat pour une facture transmise par échanges de données informatisé).

3-3-4.
Approvisionnements.

Néant.

3-4.
Variation dans les prix


Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

3-4-1.
Les prix révisables suivant les modalités fixées au 3.4.3, 3.4.4 et 3.4.5.
3-4-2.
Mois d'établissement des prix du marché.


Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de remise des offres indiquée en page de garde du présent C.C.A.P., soit Juin 2024.

Ce mois est appelé "mois zéro".

3-4-3.
Choix de l'index de référence.


L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des travaux faisant l'objet du marché est :
	Index
	Définition

	TP10f
	(ancien TP 10a) - Canalisation, assainissement et d'adduction d'eau avec fourniture de tuyaux multi-matériaux


-
publié au Bulletin Officiel du Service des prix et au Moniteur des travaux publics pour l'index T.P.

3-4-4.
Modalités de révision des prix.

Le présent marché est passé à prix révisable sur les prix du BPU et DPGF.


Le montant sera révisé selon la formule :

P= 0.15 + 0.85 * Im/I0


Dans laquelle Im et I0 sont les valeurs prises par l’index et/ou l’indice de référence défini ci-dessous respectivement au mois « m » d’exécution des travaux et au mois « M0 » d’établissement des prix du marché.


Le mois M0 est défini à l’article 3-4-2 du présent CCAP.


Pour la mise en œuvre de la clause de révision de prix, la valeur finale de l’index et/ou l’indice de référence est apprécié au plus tard à la date d’achèvement contractuelle de réalisation des prestations ou à la date de leur réalisation, si celle-ci est antérieure.


Les coefficients de révision seront arrondis au millième supérieur. 

En application de l’article R. 2191-28 du code de la commande publique, lorsque la valeur finale des index n'est pas connue au moment du paiement, le maître d'ouvrage procède au paiement provisoire sur la base de la valeur révisée en fonction de la dernière situation économique connue. 


Le maître d'ouvrage procède à la révision définitive dès que les index seront publiés.
3-4-5.
Modalité d’actualisation des prix fermes.
Sans objet.
3-4-6. Application de la taxe à la valeur ajoutée.

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors T.V.A.
Les montants des acomptes mensuels et du solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement.
Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements.

3-4-7. Actualisation des frais de coordination.
Sans Objet.
3-4-8. Actualisation provisoire

Lorsqu'une actualisation ou une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est procédé à aucune autre actualisation ou révision avant l'actualisation ou la révision définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant.

3-5.
Paiement des cotraitants et des sous-traitants

3-5-1.
Désignation des sous-traitants en cours de marché.


L'avenant ou l'acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à l'article 3.6 du C.C.A.G.


Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :

-
les renseignements mentionnés à l'article 3.6 du C.C.A.G. ;

-
le compte à créditer.
3-5-2.
Modalités de paiement direct par virements.


La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.


Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l'ouvrage à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.


Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître de l'ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle variation dans les prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.


Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.

article 4 : délais d'exécution - pénalités et primes

4-1.
Délais d'exécution des travaux


Les stipulations correspondantes figurent dans l'acte d'engagement.

4-2.
Prolongation des délais d'exécution


Par dérogation au second alinéa de l'article 19.2.3 du C.C.A.G., si des intempéries non visées par une disposition légale ou réglementaire ou d'autres phénomènes naturels s'avèrent de nature à compromettre la bonne exécution des travaux, le maître d'œuvre peut prescrire l'arrêt momentané des travaux ou l'autoriser sur la proposition de l'entrepreneur et le délai d'exécution est prolongé d'autant.


En cas de mauvaise organisation de la part de l'entrepreneur pouvant conduire sous l'effet des intempéries à des arrêts de chantier normalement évitables, le maître d'œuvre lui signifie la mauvaise organisation des travaux. Ces arrêts de chantier ne sont pas pris en considération pour la prolongation du délai d'exécution. Si les arrêts de chantier ou le retard dans l'amenée du matériel ne sont pas évitables mais se trouvent allongés par la mauvaise organisation de l'entrepreneur, la prolongation du délai d'exécution qui peut lui être accordée est réduite pour tenir compte de sa responsabilité.
4-3.
Pénalités


Les pénalités ne sont pas assujetties à la TVA.

Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG-Travaux, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités de retard dont le montant total ne dépasse pas 1 000,00 Euros HT pour l'ensemble du marché.


Par dérogation à l’article 20.1.4 du CCAG-Travaux, la formule de variation prévue au marché n’est pas appliquée au montant des pénalités.

A) Retard dans la remise des documents à fournir par l'Entreprise pendant la période de préparation


En cas de retard dans la remise de tous les documents à fournir par l'Entreprise, une pénalité de 20 (vingt) euros par jour calendaire sera appliquée.

B) Retard dans l’achèvement des travaux


Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG-Travaux, en cas de retard dans l’achèvement des travaux imputable au titulaire du marché, et si le délai contractuel fixé par le titulaire est dépassé, il subira une pénalité de 150 Euros par jour calendaire.


Le montant du marché pris en compte pour le calcul du montant des pénalités est celui du marché initial éventuellement modifié par les avenants intervenus. Il est évalué en prix de base, hors révision ou actualisation et hors TVA.


Pour le calcul de cette pénalité, il faut entendre par délai contractuel, le délai compris entre la date du début des travaux du lot concerné et la date de la terminaison des travaux dudit lot.


Les pénalités de retard sont calculées de façon définitive, dans les mêmes conditions que ci-dessus, en fin de chantier ou la fin de chaque phase. La pénalité journalière est appliquée des dépassements du délai contractuel, aux entreprises responsables du retard, et au prorata de leurs retards propres.


Si les pénalités de retard ne couvrent pas la totalité du préjudice subi, le maître de l’ouvrage se réserve le droit de demander à l’entreprise responsable du retard le remboursement de l’ensemble des frais que ce retard lui aura causés.


L’application de ces pénalités ne fait pas obstacle aux mesures prévues au chapitre VI du CCAG-Travaux.


Un report de réception lié à un avis défavorable de la commission de sécurité ou à une impossibilité de mise en exploitation sera sanctionné par les pénalités prévues à cet article.

C) Pénalités pour retard en cours d’exécution


Par dérogation à l’article 20.1 du CCAG-Travaux, le Maître de l’ouvrage se réserve également la possibilité, en cours de travaux, de décompter les retenues sur les décomptes provisoires présentés par les entreprises. Aussi, des retenues journalières, calculées selon les indications de l’article ci-avant, pourront être appliquées par le maître d’œuvre en cas de retard dans l’intervention, l’avancement et/ou l’achèvement d’une tâche.

Ces retenues pourront être reversées par décision du Maître d’ouvrage, si le retard se trouve résorbé avant qu’il n’ait provoqué de gêne dans le déroulement des travaux des autres lots. Dans le cas contraire, elles pourront être transformées par décision du Maître d’ouvrage, en pénalités définitives.

Le calendrier d’exécution détaillé des travaux comporte des points de passage obligés qui correspondent à des tâches travaux mais également aux commandes des fournisseurs ou la livraison de matériaux et matériels qui marquent l’enchaînement des tâches essentielles dont l’articulation constitue le chemin critique.


Toute dérogation à ces dates pouvant remettre en cause l’ensemble du calendrier d’exécution, tous retards constatés à ce sujet, seront considérés comme retard partiel et donneront lieu à l’application immédiate des pénalités ci-dessus.

D) Retard aux réunions de chantier


Tout retard aux réunions de chantier au-delà de 20 mn ou absence aux réunions de chantier sera sanctionné par une pénalité de 35,00 Euros.

E) Pénalités pour travail dissimulé

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10.0 % du montant TTC du marché.


Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.


Le titulaire devra remettre au maître de l'ouvrage, sur demande de celui-ci, dans un délai de quinze jours, l'enregistrement exhaustif de toutes les personnes qu'il emploie sur le chantier établi conformément à l'article 31.5 du CCAG travaux.


L’article L.1262-2-1 du code du travail précise les obligations en matière de détachement à savoir l’obligation pour l’employeur d’adresser une déclaration, préalablement au détachement, à 

L’inspection du travail et la désignation d’un représentant de l’entreprise sur le territoire national.


La preuve de la régularité de la situation de l’employeur devra être apportée par le candidat retenu.
4-4.
Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux


Les stipulations du C.C.A.G. sont seules applicables.

4-5.
Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution


En cas de non remise des documents indiqués à l’article 9-5 dans les 15 jours qui suivent la date de réception des travaux, une pénalité de 100 € HT par jour sera appliquée, dans les conditions stipulées à l'article 20.5 du C.C.A.G. sur les sommes dues au titulaire.
4-6.
Pénalités diverses


Pénalité concernant l’absence du maintien de passage des piétons demandé par le MO et le MOE : Tout constat d’absence de cette consigne au-delà du premier rappel sera sanctionné par une pénalité de 300,00 euros HT par jour de retard.


Pénalité concernant la non application de la Charte Chantier Propre : Tout constat de non-respect de cette consigne au-delà du premier rappel sera sanctionné par une pénalité de 300,00 euros HT par jour de retard.

Pénalité concernant l’endommagement des arbres : En tout état de cause, si un arbre est endommagé l’entrepreneur responsable sera pénalisé d’une amende de mille euros (1000 euros) par arbre endommagé ou détruit et devra son remplacement.

article 5 : clauses de financement et de sûretE
5-1.
Cautionnement


Sans objet.

5-2.
Retenue de garantie


Une retenue de garantie de 5 % est exercée sur les acomptes par le comptable assignataire des paiements.


Conformément à l’article L.2191-7 et aux articles R2191-36 à 42 du Code de la Commande Publique, elle peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire. En cas d’acceptation de l’avance forfaitaire, il est nécessaire de faire également une demande de garantie à première demande sur le montant de l’avance forfaitaire.

Dans l’hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée.


Le titulaire a la possibilité de substituer, pendant toute la durée du marché, une garantie à 1ère demande ou une caution personnelle et solidaire, à la retenue de garantie, pour le montant total du marché y compris les avenants. La retenue de garantie est alors restituée.

5-3.
Avance


Conformément aux articles R2191-6 à 10 du Code de la Commande Publique, une avance est versée au titulaire d’un marché lorsque le montant initial du marché ou de la tranche est supérieur à 50 000 euros hors taxes et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois.


Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché si la durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l’avance est égale à 5 % d’une somme égale à douze fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois.


Le remboursement de l’avance s’impute sur les sommes dues au titulaire lorsque le montant des prestations qu’il a exécutées atteint 65 % du montant initial du marché.

Le remboursement doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %.
article 6 : provenance, qualité, contrôle et prise en charge des matériaux et produits

6-1.
Provenance des matériaux et produits


Le C.C.T.P. fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux dispositions desdites pièces.

6-2.
Mise à disposition de carrières ou lieux d'emprunt


Sans objet.

6-3.
Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits

6-3-1.
Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du C.C.A.G. et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leur vérification, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

6-3-2.
Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction font l'objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire ou de sous-traitants et fournisseur, ainsi que les modalités correspondantes.

6-3-3.
Le maître d'œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché :

-
s'ils sont effectués par le titulaire, ils seront rémunérés par application d'un prix de bordereau ou en dépenses contrôlées ;

-
s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés par l'entrepreneur sans majorer pour autant le marché.

6-4.
Prise en charge, manutention et conservation par le titulaire des matériaux et produits fournis par le maître de l'ouvrage


Sans objet.

article 7 : implantation des ouvrages

7-1.
Piquetage général


Conformément à l'article 27.2.3 du C.C.A.G., le piquetage général est effectué contradictoirement, avec le degré de précision indiqué au C.C.T.P. avant le commencement des travaux.

7-2.
Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés


Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés, situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, sera effectué, après convocation par le maître d’œuvre des exploitants des ouvrages, dans les conditions de l'article 27.3 du CCAG-Travaux.

Le titulaire devra effectuer une déclaration d'intention de commencement des travaux (DICT) auprès des exploitants de réseaux au moins 7 (sept) jours avant la date de commencement des travaux.


Si les travaux débutent plus de trois mois après la réception du récépissé de la DICT, une nouvelle déclaration devra être effectuée auprès des exploitants de réseaux. Si les travaux s'exécutent sur une durée supérieure à six mois, le titulaire devra soit prévoir des réunions de chantier avec les exploitants de réseaux, soit effectuer une nouvelle DICT.


Le titulaire est chargé de maintenir en bon état le piquetage.

article 8 : préparation, coordination et exécution des travaux

8-1.
Période de préparation - Programme d'exécution des travaux


Il est fixé une période de préparation. Elle est comprise dans le délai d'exécution.


Elle est lancée et suspendue par des OS spécifiques.

Sa durée est de 14 jours calendaires maximum à compter du début de ce délai.


Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes :

-
par les soins du titulaire suivant par dérogation à l'article 28.2 du CCAG-Travaux :

· établissement et présentation au visa du maître d'œuvre du programme d'exécution des travaux, dans le délai de 5 jours à compter du début de cette période. Il est accompagné du projet d'installation de chantier et des ouvrages provisoires ainsi que d'une notice précisant les dispositions projetées susceptibles d'avoir des conséquences sur le dimensionnement des ouvrages. Les travaux ne peuvent pas commencer avant l'obtention du visa du maître d'œuvre ;

· établissement et remise au maître d'œuvre des plans d'exécution, notes de calculs et études de détail nécessaires pour le début des travaux dans les conditions prévues à l'article 8-2 ci-après ;

· accord des exploitants des réseaux comme précisé à l'article 7-2 ;

· établissement du Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé prévu par la section 5 du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 après inspection commune organisée par le coordonnateur. Cette obligation est applicable à chaque entrepreneur (cotraitants et sous-traitants). L'absence de remise au coordinateur du Plan Particulier fait obstacle à l'exécution proprement dite des travaux. Les travaux ne peuvent pas commencer avant l'obtention du visa du coordonnateur.

8-2.
Plans d'exécution - Notes de calculs - Études de détail


Les plans d'exécution, notes de calculs et études de détails sont établis par le titulaire et soumis au visa du maître d'œuvre.


Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 20 jours après leur réception.

8-3.
Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail


La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne peut excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 % (dix pour cent).

8-4.
Organisation, hygiène et sécurité des chantiers

8-4-1.
Les installations suivantes sont réalisées par le titulaire :

-
un bureau pour le maître d'œuvre et le coordonnateur Hygiène et Sécurité, cette construction étant éclairée et équipée d'un téléphone.

8-4-2.
Les mesures particulières ci-après, concernant l'hygiène et la sécurité sont à prendre par le titulaire :

-
Coordination en matière de sécurité et de Protection de la Santé.

L'entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter ses obligations en matière de sécurité et de protection de la santé.

-
Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé.

Le chantier est soumis aux dispositions de la section 5 du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994.

-
Locaux pour le personnel.

Le projet des installations de chantier indique, notamment, la situation sur plan des locaux pour le personnel et leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement et leurs dates de réalisation; ces dates doivent être telles que les conditions d'hébergement et d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs.



L'entrepreneur mettra en place tous les dispositifs conforment aux prescriptions en cours de validité nécessaires pour que les employés se protègent du COVID19. L’ensemble sera conforme au guide de bonnes pratiques de l’Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics (OPPBTP).
8-4-3.
En ce qui concerne l'usage des voies publiques, les dispositions particulières, visées à l'article 34 du C.C.A.G. qui sont à respecter par le titulaire pour les transports routiers ou pour les circulations d'engins exceptionnels nécessités par les travaux sont les suivantes :

-
Les voies publiques utilisées par les camions de terrassement devront être maintenues en parfait état de propreté. Le poids total en charge des camions de terrassement ne devra pas dépasser les normes en vigueur.

-
Le respect impératif des itinéraires spéciaux imposés par les services de circulation.

-
d'une manière plus générale, avant tout emprunt d'une voie publique, le titulaire se rapprochera des services gestionnaires du réseau routier (Etat, Département, Communes).


Conformément à l'article 31.1 du CCAG-Travaux, le titulaire supporte toutes les charges relatives à l'établissement et à l'entretien de ses installations de chantier.


Par dérogation à l'article 31.3 du CCAG-Travaux, le titulaire fera son affaire de la délivrance des autorisations d'occupation du domaine public, des permissions de voirie nécessaires à la réalisation des ouvrages ainsi que toutes autorisations nécessaires pour le montage des grues.


Les installations de chantier ne devront gêner en rien l’avancement du chantier, ni la livraison des ouvrages. Le terrain, mis à la disposition dans ce but, sera libéré progressivement pour permettre l’exécution des divers travaux extérieurs selon le calendrier, telles que canalisations, voiries, plantations, etc.


En fin de travaux, le terrain sera obligatoirement remis net de toutes installations et complètement nettoyé sous la responsabilité du titulaire.

Conformément à l'article 31.6 du CCAG-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la circulation sur la voie publique doit respecter les instructions réglementaires en la matière.
8-5.
Repliement des installations de chantier

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le délai d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.
8-6.
Documents à fournir après exécution


Le titulaire doit remettre au maître d’œuvre les documents suivants (Contenu du dossier des ouvrages exécutés (D.O.E) :
- Plans des ouvrages exécutés ;
- Notes de calculs et de vérifications ;
- PV d’essais et de contrôle ;
- Fiches et avis techniques des ouvrages et produits mis en œuvre ;
- Guide d’utilisation et préconisations de maintenance du fabricant.

Par dérogation à l’article 40 du CCAG-Travaux, 3 (trois) exemplaires sur support papier et 3 (trois) exemplaires numériques sont exigés.


Un exemplaire du dossier des ouvrages exécutés est remis au coordonnateur SPS pour assurer la cohérence avec le Dossier d'Intervention Ultérieure sur les Ouvrages (DIUO).


En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par les titulaires, une pénalité de 50 Euros par jour de retard est appliquée sur les sommes dues aux titulaires.
article 9 : contrôles et réceptions des travaux

9-1.
Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

9-1-1.
Les essais et contrôles d'ouvrage ou parties d'ouvrages prévus par les fascicules intéressés du C.C.T.G. ou le C.C.T.P. sont exécutés par :
- Un bureau de contrôle géotechnique missionné par le maître d’ouvrage.

- Un bureau de contrôle télévisuel et d’étanchéité des canalisations missionné par le Maître d’ouvrage.

Les dispositions du 4 de l'article 24 du C.C.A.G. relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les matériaux et produits sont applicables à ces essais.

9-1-2.
Le maître d'œuvre se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché :

- s'ils sont effectués par l'entrepreneur, ils sont supportés financièrement par ce dernier.

- s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par l'entrepreneur sans pour autant modifier le montant du marché.

9-2.
Réception


La réception de l'ensemble des ouvrages ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves définies au C.C.T.P.


Le délai maximal dans lequel le Maître d'Œuvre doit procéder aux opérations préalables à la réception des ouvrages est fixé à vingt jours à compter de la date de réception de la lettre de l'entrepreneur l'avisant de l'achèvement des travaux et des essais.

9-3.
Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou partie d'ouvrage


Aucune stipulation particulière.

9-4.
Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages


Sans objet.

9-5.
Documents fournis après exécution


Les documents à fournir après exécution respecteront les dispositions contenues dans l'article 4-5. du présent C.C.A.P.

9-6.
Délai de garantie

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date de notification de la décision d'admission.

Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux.

9-7.
Garanties particulières


Sans objet.

9-8.
Assurances


Par dérogation à l’art 9 du CCAG–Travaux, au moment de la remise de l’offre, le mandataire ainsi que les cotraitants doivent justifier qu'ils ont contracté, une assurance garantissant sa responsabilité à l'égard des tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution.
Article 10 : Résiliation du contrat
10.1.
Conditions de résiliation


Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 45 à 49 du CCAG-Travaux.


En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5.0 (cinq) %.

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article R2143-3 du Code de la Commande Publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l'article R2143-8 du Code de la Commande Publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.
10.2.
Redressement ou liquidation judiciaire


Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce.


En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.


La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.

Article 11 : Règlement des litiges et langues


En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
article 12 : dérogations aux documents généraux


Les dérogations explicitées dans les articles du C.C.A.P. et du C.C.T.P. sont apportées aux articles des documents et des normes françaises homologuées.







Lu et approuvé







A …………………………….le







L’Entrepreneur
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